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Le bien manger collectif,  la biodiversité et l’éducation au vivant sont 

au cœur des actions de la capitale bourguignonne, reconnue comme 

« Territoire d’innovation » par l’État. Pour bien comprendre la mutation 

écologique et sociale qui opère dans la métropole, on s’est of fert, en 

bonne compagnie, un tour de vélo sur plusieurs sites emblématiques.

DIJON TRACE 
SON SILLON 

ALIMENTAIRE
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Zou, c’est parti pour trois heures de pérégrina-

tions le long des pistes cyclables omniprésentes qui 

maillent la ville. Notre guide du jour s’appelle Phi-

lippe Lemanceau. En plus d’être vice-président de 

la métropole de Dijon en charge de la transition ali-

mentaire, cet ancien agroécologiste de l’INRAE est 

un homme affable et généreux, regard pétillant, qui 

se régale de faire découvrir la ville et ses projets aux 

curieux. Le premier rendez-vous nous amène au 

Jardin de l’Arquebuse. Un grand parc de cinq hec-

tares, en cœur de ville, directement relié à la gare. 

Fréquenté par près de 150 000 badauds chaque 

année, c’est un temple à ciel ouvert dédié à la bio-

diversité. Une belle équipe l’anime au quotidien  : 

cinq jardiniers, deux médiateurs, deux vacataires. 

En tout, la direction de la biodiversité de la métro-

pole compte une quarantaine de personnes dont des 

botanistes, des géologues, des entomologistes... 

«  Le but est de contribuer à la culture scientifique en 
impliquant directement le citoyen, résume Sophie 

Jolivet, responsable des expositions du jardin. Une 
culture participative où les habitants collectent eux-
mêmes des données sur la faune, la flore, les plantes 
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sauvages des rues, etc., pour mesurer le niveau de biodi-
versité à l’échelle du territoire. » Une grande expo très 

soignée a pris place dans le jardin en 2022. Quatre 

grands carrés plantés de mille espèces évoquent 

tour à tour la richesse des plantes sauvages et culti-

vées, leurs cousines voyageuses ou encore celles 

dénommées « vitales ». Tout se mange avec les yeux, 

parfois même avec la bouche.

On reprend la bicyclette, direction les jardins par-

tagés de l’Ouche. Un petit îlot de poésie et de 

fraîcheur en bordure de rivière, à deux tours de 

roue du centre-ville. Ici s’activent les adhérents du 

Rézo’Fêt’Art, une association interdisciplinaire qui 

se mêle de culture, de festivités et de lien social sur 

l’ensemble de la ville. Pour quinze euros par an et un 

peu de participation à la vie du collectif, les amateurs 

sèment, plantent, cueillent et partagent les fruits de 

leur engagement. Souvent, les jardins ouvriers se 

trouvent en périphérie des villes. Là, ils prennent 

leur revanche face au béton et au goudron.

La Cité internationale de la gastronomie

 et du vin, symbole du bien manger et du 

bien boire en terre bourguignonne.

La troisième halte nous présente l’équipement majeur 

dont la métropole dijonnaise s’est dotée  : la Cité 

internationale de la gastronomie et du vin. Inauguré 

en 2022 par François Rebsamen, maire de Dijon et 

président de la métropole, ce lieu ambitieusement 

architecturé abrite sur les six hectares de l’ancien 

hôpital médiéval une foule de structures  : un grand 

village de commerces alimentaires version gastrono-

mique, une expo permanente colorée et inspirante sur 

le thème du repas hexagonal consacré par l’Unesco : 

« À la table des Français. » La Cité compte également 

une antenne de l’école de cuisine Ferrandi Paris, une 

école des vins de Bourgogne, la Librairie gourmande, 

une Chapelle des climats, un cinéma et même une cave 

précieuse où, pour quelques euros, on peut déguster 

certains des plus grands millésimes à la gloire vini-

cole de la région. Comme tout projet d’envergure, 

ce complexe qui allie éducation, formation, loisirs et 

consommation a suscité quelques piques de la part de 

l’opposition et de certains administrés, qui pointent le 

caractère somptuaire des dépenses publiques enga-

gées. Mais avec quelque 800 000 visites affichées au 

compteur dès la première année, la source des cri-

tiques a tendance à tarir.

La balade est déjà terminée. Avec Philippe Leman-

ceau nous rejoignons à table les membres de 

l’association Un Plus Bio, qui organise ce même jour 

les Rencontres politiques de son Club des Terri-

toires, dont Dijon est membre. Et en mangeant, de 

quoi choisissons-nous de parler  ? D’alimentation, 

pardi ! De manger collectif, d’éducation et aussi d’in-

novation économique et sociale par l’alimentation. 

La métropole de Dijon fait en effet partie de ces rares 

territoires urbains à avoir opéré un grand virage sur 

la question alimentaire. Dernier exemple en date  : 

l’inauguration en mai dernier de la légumerie métro-

politaine, un outil voué à préparer et fournir des 

tonnes de légumes locaux de saison et de qualité, 

en particulier bio, à la restauration collective du 

territoire  : dans un premier temps aux cantines sco-

laires et leurs 8 000 repas quotidiens (labellisés « En 

cuisine » par Ecocert avec 33 % de bio), puis au CHU, 

aux restaurants universitaires, voire à terme aux col-

lèges et aux lycées de la métropole. Le premier appel 

d’offres a été remporté par Manger Bio Bourgogne-

Franche-Comté, la structure qui réunit des dizaines 

de producteurs bio sur un périmètre resserré. La légu-

merie était le cheval de bataille de Philippe Lemanceau 

dès son élection en 2020. « On va commencer par 70 

« Le but est clairement de développer 
une production agricole plus vertueuse 

et d’améliorer la qualité des repas. »

tonnes de légumes cette année, mais à terme, on sou-
haite que l’équipement, une fois agrandi, traite jusqu’à 
2 000 tonnes, répondant ainsi aux besoins en légumes 
de l’ensemble de la restauration collective publique 
et privée de Dijon Métropole. Le but est clairement de 
développer une production agricole plus vertueuse et 
d’améliorer la qualité et les conditions de préparation 
des repas », explique l’élu. 

La ville fut l’une des premières à s’engager 

dans une politique hardie d’allotissement 

de son marché alimentaire. 

Mieux manger dans les cantines est une affaire 

ancienne à Dijon. «  On a commencé dès 2004 à se 
préoccuper de reconnecter la production du territoire 
avec les mangeurs  », confirme Franck Lehenoff, l’élu 

chargé de l’éducation et de la restauration scolaire 

bio et locale. La ville fut ainsi l’une des premières 

à s’engager dans une politique hardie d’allotisse-

ment de son marché alimentaire. Pour faire court, 

au lieu d’avoir une quinzaine de grandes familles de 

produits achetés sur appel d’offres, ce sont plus de 

400  lots particuliers qui trouvent preneurs auprès 

des producteurs locaux. Ainsi, l’arboriculteur qui ne 

fait que des pommes peut répondre à une demande 

qui porte sur les pommes. Inutile de dire qu’un 

travail de dentelle juridique a été nécessaire pour 

contourner l’implacable code des marchés publics. 

L’autre pilier de la politique alimentaire est éducatif.

 « On a mis un coup d’accélérateur sur cette question, 
en mettant en place, avec des chercheurs de l’INRAE, 
le programme “Chouette cantine”, poursuit Franck 

Lehenoff, qui permet de mesurer l’impact nutritionnel 
et environnemental des menus préparés à la cuisine 
centrale.  » Les enfants sont invités, en sortie de 

table, à presser sur un tableau numérique présen-

tant cinq smileys de satisfaction. Relié au labo de 

recherche, il fournit en temps réel des informations 

qui permettent d’adapter les recettes, de tester la 

popularité des menus avec et sans viande, d’évaluer 

l’impact carbone des plats, etc.  « On s’est par exemple 
aperçu que les repas végétariens étaient plébiscités, 
même s’il y a un travail à mener sur deux bêtes noires 
des réfectoires : le chou et les haricots ! » Dans ce cas, 

la ville n’hésite pas à envoyer dans les cantines des 

ambassadeurs de l’association « Éveil au goût » pour 

lever certains freins alimentaires.
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Petit clin d'oeil à la moutarde qui, dans l'inconscient collectif, a toujours été fabriquée à Dijon. Erreur, pourtant...



6 8    J O U R  D E  F Ê T E  # 3

La légumerie s’inscrit plus largement dans la stra-

tégie de transition alimentaire de la Métropole, 

« ProDij, mieux manger et mieux produire », le nom 

de marque qui chapeaute l’ensemble des projets en 

cours  : «  plan Dijon, Alimentation Durable 2030  », 

projets d’agriculture urbaine, projet alimentaire 

territorial, etc. Le but est de proposer «  un accès à 
une alimentation saine et durable à tous les habitants 
du territoire, quels que soient leur âge ou leur niveau de 
revenu », plaide Philippe Lemanceau. Le programme 

a germé dès 2017, développé par plus de 180 par-

tenaires et agents du territoire. Il a été retenu parmi 

les 24 lauréats du dispositif «  Territoires d’inno-

vation de grande ambition  » (Tiga), lancé sous le 

gouvernement d’Édouard Philippe en  2019. Cette 

reconnaissance se traduit – on revient toujours aux 

finances – par un soutien de 6,8 millions d’euros 

sur dix ans, auquel s’ajoutent l’accompagnement de 

la Région Bourgogne-Franche-Comté (1,7  million 

d’euros) et de la Métropole (près de  3  millions 

d’euros). De quoi stimuler la création de valeur 

ajoutée et de nouveaux emplois liés à l’alimenta-

tion  ? C’est l’autre versant, économique, social et 

environnemental du projet, qu’un observatoire de 

la transition alimentaire entend mesurer en détail. 

De grands acteurs régionaux se mobilisent, comme 

le groupe coopératif Dijon Céréales, des unités de 

transformation alimentaire s’installent, les filières 

agricoles vertueuses se consolident et des activi-

tés de meunerie, de distribution et de logistique se 

développent.

On repart donc de Dijon avec une moisson de 

bonnes nouvelles, lesquelles ont en plus le mérite de 

s’installer dans la durée. Il faut dire que l’ancienne 

capitale des Ducs de Bourgogne n’a connu que trois 

maires depuis la Seconde guerre mondiale (dont le 

chanoine Félix Kir qui a donné son nom au célèbre 

apéritif). Pouvoir miser sur le temps long est une 

chance, surtout à l’heure des grands changements 

qui, comme sur le plan alimentaire, ne se font pas en 

un claquement de doigts. 

L’agriculture urbaine s’installe dans les quartiers, comme ici à Fontaine d’Ouche.

Dans le quartier prioritaire dijonnais de Fontaine 

d’Ouche, 7 500 habitants, cette association « d’édu-

cation populaire et de pédagogie sociale », emmenée 

par une équipe de 20 salariés et une foule de béné-

voles, regroupe un café-resto solidaire (menu 

complet à partir de six euros), un espace numérique, 

une université populaire et des espaces de débats 

démocratiques, une programmation culturelle 

partagée, une micro-maison d’édition, de l’accom-

pagnement scolaire, un terrain d’aventure, etc. Des 

parcelles potagères participatives et collectives ont 

même pris place depuis trois ans dans le quartier, qui 

garnissent en saison les paniers des familles, avec la 

création d’un petit marché issu de leurs productions.

Là où bien des quartiers souffrent de stigmatisa-

tion et font le jeu de surenchères politiques, la force 

de cette maison d’éducation populaire est d’avoir 

réfléchi, les années passant, à une forme de dia-

logue social inédite avec les habitants, inspirée des 

pratiques de la pédagogie sociale  : directement 

dans la rue, au pied des immeubles. Quatre fois par 

semaine, des ateliers de rue prennent place sur tous 

les thèmes  : menuiserie, jardinage, dessin, peinture, 

musique, etc. Tout le monde descend et vient se 

frotter à ces moments collectifs où l’essentiel, comme 

disait l’autre, est de participer. Il se dégage alors une 

atmosphère populaire et festive, où les gamins, les 

femmes, les curieux viennent se mélanger et partager 

des savoir-faire. On vient aussi manger car, systéma-

tiquement, une cuisine mobile se déploie, toujours 

dans la rue, transformant le quidam en cuistot. Avec, 

comme symbole fort d’un esprit collectif, un grand 

banquet improvisé à la fin de l’atelier. Cette manière 

de «  définir la rue, le dehors, comme un tiers-espace 
d’art et de culture, comme l’explique Mathieu Depoil, 

éducateur populaire, doctorant en sciences de l’édu-

cation et directeur de la Maison-Phare, participe à un 
processus “d’émergence de communs” et de création col-
lective, pilier d’une pédagogie sociale et populaire ». Loin 

des discours lénifiants, une émancipation sociale et 

politique par l’action.

www.lamaisonphare.fr
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ÉDUCATION ALIMENTAIRE
 AU PIED DES IMMEUBLES

La Maison-Phare fait figure d’ovni dans le paysage 

institutionnel généralement formaté des politiques sociales.
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